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COMMUNAUTE DE COMMUNES COTE OUEST CENTRE MANCHE 
 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE LA COMMUNAUTE 
DE COMMUNES COTE OUEST CENTRE MANCHE 

 

L’An Deux Mille Vingt et le 29 septembre 2020 à 20h00, le Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes Côte Ouest Centre Manche, légalement convoqué le 31 août 2020 par Monsieur Henri LEMOIGNE, 
Président, s’est réuni dans la salle des Fêtes située à Saint-Symphorien-le-Valois. 
 

Nombre de conseillers communautaires :   61 
 

Nombre de conseillers titulaires présents :   53 jusqu’à la DEL20200929-224 
       54 à compter de la DEL20200929-225 
Suppléant présent :        0 
Nombre de pouvoirs :       4 
 
Nombre de votants :      57 jusqu’à la DEL20200922-224 
       58 à compter de la DEL20200922-225 
 

M. Olivier BALLEY a donné pouvoir à M. Alain LECLERE (La Haye), Mme Fanny LAIR a donné pouvoir à Mme 
Nohanne SEVAUX, M. Alain NAVARRE a donné pouvoir à M. Henri LEMOIGNE et Mme Christiane VULVERT a 
donné pouvoir à Mme Simone EURAS. 
 

Etaient présents et pouvaient participer au vote :  
 

Auxais Hubert GILLETTE 
Millières 

Raymond DIESNIS 

Bretteville sur Ay Guy CLOSET Nicolle YON 

 
 
Créances 

Anne DESHEULLES  
Montsenelle 

Alain LECLERE 

Henri LEMOIGNE Jean-Marie POULAIN 

Marie LENEVEU Thierry RENAUD 

Yves LESIGNE, absent, Annick SALMON 

Alain NAVARRE, absent, pouvoir Nay Daniel NICOLLE, absent 

Doville Christophe FOSSEY Neufmesnil Simone EURAS 

Feugères Rose-Marie LELIEVRE  
 
Périers 

Marc FEDINI 

Geffosses Michel NEVEU Fanny LAIR, absente, pouvoir 

Gonfreville Vincent LANGEVIN, à partir de la 
DEL20200922-225 

Etienne PIERRE DIT MERY 

Gorges David CERVANTES Damien PILLON 

La Feuillie Philippe CLEROT Nohanne SEVAUX 

 
 
 
 
La Haye 

Olivier BALLEY, absent, pouvoir  
Pirou 

José CAMUS-FAFA  

Marie-Jeanne BATAILLE Laure LEDANOIS 

Line BOUCHARD Noëlle LEFORESTIER 

Michèle BROCHARD Gérard LEMOINE 

Clotilde LEBALLAIS Raids Jean-Claude LAMBARD  

Alain LECLERE 
Saint Germain sur Ay 

Pascal GIAVARNI 

Stéphane LEGOUEST Christophe GILLES 

Jean MORIN Saint Germain sur Sèves Thierry LAISNEY 

Guillaume SUAREZ 
Saint Martin d’Aubigny 

Bruno HAMEL 

Le Plessis Lastelle Daniel GUILLARD Michel HOUSSIN 

Laulne Denis PEPIN Saint Nicolas de Pierrepont Yves CANONNE 

 
 
Lessay 

Lionel LE BERRE Saint Patrice de Claids Jean-Luc LAUNEY 

Roland MARESCQ Saint Sauveur de Pierrepont Fabienne ANGOT 

Stéphanie MAUBE Saint Sébastien de Raids Loïck ALMIN, absent, excusé 

Céline SAVARY Varenguebec Evelyne MELAIN 

Christiane VULVERT, absente, 
pouvoir Vesly 

Alain LELONG 

Marchésieux 
Anne HEBERT Jean-Luc QUINETTE 

Roland LEPUISSANT   
 

Secrétaire de séance : Michèle BROCHARD 
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Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance. 

 
 
Désignation d’un(e) secrétaire de séance :  
 
 
Madame Michèle BROCHARD est désignée secrétaire de séance à l’unanimité des votants. 

 
 
Approbation du projet de procès-verbal du conseil communautaire du 8 Septembre 2020 
 
 
Vu les articles L.2121-15, L.2121-25 et L.2121-26 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le règlement intérieur de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche approuvé le 18 
mai 2017, 
 
Le Président soumet à l’approbation des conseillers communautaires le projet de procès-verbal du 
conseil communautaire qui s’est tenu le 8 septembre 2020 et qui leur a été transmis le 23 septembre 
2020. 
 
Le projet de procès-verbal du conseil communautaire du 8 septembre 2020 est approuvé à l’unanimité 
des suffrages exprimés. 
 
 
 

MOBILITE : Modification du plan de financement LEADER relatif à la plateforme de mobilité 
 

DEL20200929-221 (8.4) 
 
Vu la délibération DEL20181115-275 du 15 novembre 2018 validant le projet d’expérimentation d’une 
plateforme de mobilité rurale pendant 3 ans sur le territoire de la communauté de communes Côte Ouest 
Centre Manche,  
 
Vu les délibérations DEL20190711-179 du 11 juillet 2019 et DEL20191107-234 du 7 novembre 2019 
relatives à la demande de subvention dans le cadre du programme LEADER autorisant le Président à 
solliciter une subvention au titre de la fiche action n°9 « Développement des mobilités alternatives et 
durables » du programme LEADER et validant le plan de financement faisant état d’un montant 
prévisionnel des dépenses de 30 000 euros Hors Taxes, 
 
Considérant la transmission d’un accusé de réception de dossier complet par le Groupe d’Action Locale 
(GAL) du Pays de Coutances en date du 2 janvier 2020 permettant l’engagement des dépenses présentées 
à LEADER, 
 
Considérant que depuis le dépôt du dossier, certains devis ont légèrement évolué entre la constitution du 
dossier de demande de subvention et la date d’engagement des dépenses et que, par voie de 
conséquence, une nouvelle annexe financière a été envoyée au service LEADER pour actualisation du 
dossier, 
 
Vu l’avis favorable émis par les membres du Bureau réunis le 17 septembre 2020, 
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Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés 
(une abstention de Monsieur Denis PEPIN), décide :  
 

- de valider le nouveau plan de financement LEADER relatif à la plateforme de mobilité suivant : 
 

DEPENSES RECETTES 

Nature des dépenses 
Montant 

prévisionnel HT 
Type de financement Montant 

Taux 
d’intervention 

Etudes et prestations : 
site internet et extranet 

22 720,00 € LEADER sollicité 19 392,32 € 80% 

Matériel et équipement 1 520,40 € 
Autofinancement 
communauté de 
communes COCM 

4 848,08 € 20% 

Total des dépenses 24 240,40 € 
Montant total des 
financements 
prévisionnels 

24 240,40 € 100% 

 
 

- et d’autoriser le Président à signer tout document se rapportant à la présente décision. 
 
 

INSTITUTIONS : Désignation des membres au sein des commissions intercommunales 
 

DEL20200929-222 (5.3) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 6 septembre 2017, portant statuts de la communauté de communes 
Côte Ouest Centre Manche, conformément à l’article L. 5211-5-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT), 
Vu la délibération DEL20200722-167 portant création des 11 commissions thématiques intercommunales 
suivantes : 

- Commission « Finances, marchés publics, administration générale et ressources humaines », 
- Commission « Développement durable et mobilité », 
- Commission « Aménagement du territoire, habitat et GEMAPI », 
- Commission « Enfance, jeunesse et parentalité », 
- Commission « Travaux, accessibilité, entretien bâtiments et espaces verts », 
- Commission « Développement économique et insertion professionnelle », 
- Commission « Attractivité touristique », 
- Commission « Sport, culture et sécurité », 
- Commission « Cohésion sociale et séniors », 
- Commission « Services à la population, santé et communication », 
- Commission « Déchets ménagers et SPANC ». 

 
Considérant que le conseil communautaire a prévu la participation de conseillers municipaux des 
communes membres au sein de ces commissions, sachant que chaque commune membre aura la 
possibilité de désigner soit un conseiller communautaire, soit un conseiller municipal, 
 
Considérant que le conseil communautaire a limité, outre le Vice-président assurant la présidence de la 
commission, le nombre maximal de membres à 30, 
 
Considérant les inscriptions réalisées à la suite du forum des commissions qui a eu lieu le samedi 5 
septembre 2020 ainsi que les demandes d’inscription transmises par les communes membres, 
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Considérant que lors du conseil communautaire en date du 8 septembre 2020, il a été décidé de surseoir 
à statuer sur la composition des commissions intercommunales dans la mesure où la règle établie visant 
à désigner un représentant par commune au sein des commissions n’était pas toujours respectée et que 
certaines communes n’étaient pas représentées au sein des commissions, 
 
Considérant que l’ensemble des listes d’inscription par commission a été transmis aux communes 
membres pour information et, le cas échéant, pour arbitrage ou inscription complémentaire, 
 
Considérant qu’il appartient désormais aux membres du conseil communautaire d’élire les membres 
siégeant au sein de chaque commission thématique intercommunale, 
 
Considérant que la composition des 11 commissions intercommunales a été jointe à la convocation du 
présent conseil communautaire, 
 
Considérant la proposition de modifier l’intitulé de la commission « Aménagement du territoire, habitat 
et GEMAPI » comme suit : « Aménagement du territoire, habitat et environnement », 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés 
(une abstention de Monsieur Alain LECLERE de Montsenelle), décide :  
 

- de valider les listes des désignations des membres au sein des 11 commissions intercommunales 
telles qu’annexées à la présente délibération, 

- de modifier l’intitulé de la commission « Aménagement du territoire, habitat et GEMAPI » comme 
suit : « Aménagement du territoire, habitat et environnement ». 

 
 

INSTITUTIONS : Modification des statuts du Syndicat mixte du Schéma d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SAGE) Côtiers Ouest Cotentin 
 

DEL20200929-223 (8.8) 
 
Le Syndicat mixte du SAGE Côtiers Ouest Cotentin est la structure porteuse du SAGE Côtiers Ouest 
Cotentin, outil de planification visant à la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau sur un 
territoire situé à l’intérieur d’une ligne reliant Les Pieux - Cerisy la Salle – Saint-Sever - Granville. A ce titre, 
le syndicat assure l’animation de la Commission Locale de l’Eau (CLE), à travers un appui technique et 
administratif, la maîtrise d’ouvrage des études et éventuellement des travaux.  
 
Suite aux dissolutions successives du Syndicat mixte de la Soulles (31/12/2018) et du Syndicat mixte des 
bassins des côtiers granvillais (28/08/2019), les statuts du syndicat mixte du SAGE Côtiers Ouest Cotentin 
ont été modifiés en conséquence et doivent être validés en conseil par l’ensemble des collectivités 
adhérentes.  
Un courrier dans ce sens a été adressé à la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche le 3 
septembre dernier. Ce courrier précisant la modification des statuts envisagée a été joint à la convocation 
au présent conseil communautaire. 
 
Vu l’avis favorable émis par les membres du Bureau réunis le 17 septembre 2020, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité                                                                              
des suffrages exprimés, décide de valider la modification des statuts du Syndicat mixte du Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Côtiers Ouest Cotentin telle que présentée dans les statuts 
joints à la présente délibération. 
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INSTITUTIONS : Adhésion à l’Association du Bassin d’Emploi de Carentan (ABEC) 
 

DEL20200929-224 (5.3) 
 
L’association du Bassin d’Emploi de Carentan (ABEC) a pour objectifs :  

- de favoriser l’insertion ou la réinsertion des personnes qui connaissent des difficultés sociales ou 
professionnelles, 

- d’être le relais entre les personnes prioritaires pour bénéficier d’un contrat aidé et les employeurs 
potentiels des personnes en contrat d’accompagnement dans l’emploi (CUI-CAE) ou, dans cet 
esprit, de toutes mesure gouvernementale en faveur des publics défavorisés, 

- de dégager les associations de toutes les tâches administratives inhérentes au recrutement et à 
l’emploi de ces personnes, 

- de favoriser les actions de formation, 
- de faciliter les recherches d’initiatives susceptibles de créer des emplois, 
- de rendre des services aux personnes dépourvues d’emploi et éprouvant des difficultés de 

réinsertion pour les mettre à titre onéreux, à la disposition des personnes physiques ou morales 
pour des activités qui ne sont pas assurées, dans les conditions économiques locales, par 
l’initiative privée ou par l’action des collectivités. 

 
Les statuts de l’association ne prévoient pas les EPCI comme des membres de droit de l’association. 
Cependant, ils peuvent adhérer à l’ABEC, suivant leur volonté, en tant que membre actif afin de disposer 
d’une représentation équitable des collectivités du territoire, en plus des communes principales, supports 
de l’activité. 
 
Vu l’installation du nouveau conseil communautaire en date du 15 juillet 2020,  
Vu les statuts de l’association ABEC, 
Vu la proposition d’adhésion émise par les membres du Bureau, réunis le 17 septembre 2020,  
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés 
(une abstention de Monsieur Michel NEVEU), décide :  
 

- de valider l’adhésion de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche à l’Association 
du Bassin d’Emploi de Carentan (ABEC), 
 
- de désigner, pour représenter la communauté de communes au sein du collège des membres 
actifs de cette association, les quatre représentants suivants :  

- Anne HEBERT, 
- Jean-Marie POULAIN, 
- Michèle BROCHARD, 
- Thierry RENAUD, 
 

- d’autoriser le Président à engager et à mandater les dépenses correspondant à cette adhésion. 
 
 

INSTITUTIONS : Adhésion au Service Territorial d’Entretien et de Valorisation de l’Espace 
(STEVE) 
 

DEL20200929-225 (5.3) 
 
L’association STEVE (Service territorial d'entretien et de valorisation de l'espace), située sur la commune 
de Lessay, a été créée en décembre 2001 à l’initiative de la communauté de communes du canton de 
Lessay, de la Maison de Pays de Lessay et du Parc naturel régional des marais du Cotentin et du Bessin. 
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Les missions du STEVE sont les suivantes :  
 

- développer des nouvelles filières économiques liées à l'environnement qui ne relèvent pas du 
secteur marchand, 

- professionnaliser des personnes en difficulté sur des métiers de l'environnement dans un 
programme de retour à l'emploi et de pérennisation des emplois. 

 
Vu l’installation du nouveau conseil communautaire en date du 15 juillet 2020,  
Vu les statuts de l’association STEVE, 
Vu la proposition d’adhésion émise par les membres du Bureau, réunis le 17 septembre 2020,  
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité                                                                      
des suffrages exprimés, décide :  
 

- de valider l’adhésion de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche à l’association 
Service Territorial d’Entretien et de Valorisation de l’Espace (STEVE),  
 
- de désigner pour représenter la communauté de communes au sein du conseil d’administration 
de cette association, les trois représentants suivants :  

- Anne HEBERT, 
- Stéphanie MAUBÉ, 
- Jean-Marie POULAIN, 
 

- - d’autoriser le Président à engager et à mandater les dépenses correspondant à cette adhésion. 
 
 

INSTITUTIONS : Débat relatif à l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre la communauté 
de communes et les communes membres 
 

DEL20200929-226 (5.7) 
 
La loi « Engagement et Proximité » du 27 décembre 2019 introduit la possibilité d’élaborer un pacte de 
gouvernance entre les communes et l’EPCI à fiscalité professionnelle. Les modalités sont prévues à l’article 
L. 5211-11-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
Le conseil communautaire doit se prononcer sur l’intérêt d’élaborer, et le cas échéant adopter, un pacte 
de gouvernance après le renouvellement général des conseils municipaux. 
 
A ce titre, le président de la communauté de communes inscrit à l’ordre du jour de l’organe délibérant la 
tenue d’un débat et une délibération sur l’élaboration de ce pacte de gouvernance entre la communauté 
de communes et ses communes membres. 
 
Si l’organe délibérant décide de l’élaboration d’un tel pacte, il doit l’adopter dans un délai de neuf mois à 
compter du renouvellement général, après avis des conseils municipaux des communes membres rendus 
dans un délai de deux mois après la transmission du projet de pacte. 
 
Le contenu de ce pacte de gouvernance est assez ouvert, l’article L. 5211-11-2 du CGCT donnant 
uniquement des exemples de ce qu’il peut prévoir : 
 

- les conditions dans lesquelles sont mises en œuvre les dispositions de l'article L. 5211-57 (les 
décisions de l’EPCI dont les effets ne concernent qu’une seule des communes membres), 
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- les conditions dans lesquelles le bureau de l'établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre peut proposer de réunir la conférence des maires pour avis sur des sujets 
d'intérêt communautaire, 

- les conditions dans lesquelles l'établissement public peut, par convention, confier la création ou 
la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs de 
ses communes membres, 

- la création de commissions spécialisées associant les maires. Le pacte détermine alors leur 
organisation, leur fonctionnement et leurs missions. Le pacte fixe, le cas échéant, les modalités 
de fonctionnement des commissions prévues à l'article L. 5211-40-1, 

- la création de conférences territoriales des maires, selon des périmètres géographiques et des 
périmètres de compétences qu'il détermine. Les conférences territoriales des maires peuvent 
être consultées lors de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques de l'établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Les modalités de fonctionnement des 
conférences territoriales des maires sont déterminées par le règlement intérieur de l'organe 
délibérant de l'établissement public, 

- les conditions dans lesquelles le président de l'établissement public peut déléguer au maire d'une 
commune membre l'engagement de certaines dépenses d'entretien courant d'infrastructures ou 
de bâtiments communautaires. Dans ce cas, le pacte fixe également les conditions dans lesquelles 
le maire dispose d'une autorité fonctionnelle sur les services de l'établissement public dans le 
cadre d'une convention de mise à disposition de services, 

- les orientations en matière de mutualisation de services entre les services de l'établissement 
public et ceux des communes membres afin d'assurer une meilleure organisation des services, 

- les objectifs à poursuivre en matière d'égale représentation des femmes et des hommes au sein 
des organes de gouvernance et des commissions de l'établissement. 

 
Après en avoir débattu, les membres du bureau communautaire considèrent, eu égard aux différentes 
instances déjà mises en œuvre et à la taille de l’EPCI permettant une gouvernance représentative des 
communes membres, que l’élaboration d’un pacte de gouvernance à l’échelle de la communauté de 
communes Côte Ouest Centre Manche présente un faible intérêt. 
 
Considérant que, suite à la loi « Engagement et Proximité », tous les EPCI à fiscalité propre doivent 
dorénavant disposer d’une Conférence des Maires, à l’exception de ceux dont le bureau comprend déjà 
l’ensemble des maires des communes membres (nouvel article L 5211-11-3 du CGCT), sachant que cette 
conférence se réunira sur un ordre du jour déterminé, à l’initiative du président de l’EPCI qui la présidera 
ou, dans la limite de 4 réunions par an, à la demande d’un tiers des Maires, 
 
Considérant que la Conférence des Maires est une instance de concertation et de dialogue où les Maires 
peuvent échanger et débattre sur toutes les questions qui concernent l’intercommunalité, 
 
Considérant la volonté de la communauté de communes de renforcer la coopération entre la 
communauté de communes et ses communes membres en s’appuyant sur les instances de gouvernance 
existantes suivantes : 
 

- la Conférence des Maires réunissant le président de la communauté de communes, les maires 
des communes membres ou leur représentant et, le cas échéant, les membres du bureau 
communautaire non Maires, 

 - le conseil communautaire, 
 - le bureau communautaire, 

- les 11 commissions intercommunales ouvertes aux représentants des communes non conseillers 
communautaires, 
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Considérant la volonté d’associer impérativement la Conférence des Maires sur les questions relatives à 
l’élaboration du projet de territoire ainsi que sur les questions relatives aux compétences de la 
communauté de communes, sans qu’il soit nécessaire de définir un pacte de gouvernance pour ce faire, 
 
Considérant la création, par délibération du 11 avril 2019, d’un conseil de développement durable (C2D) 
permettant l'association de la population à la conception, à la mise en œuvre ou à l'évaluation des 
politiques du territoire intercommunal, 
 
Considérant que cette instance de démocratie participative, organe consultatif placé aux côtés du conseil 
communautaire, a pour mission d’apporter aux élus des avis et des propositions sur la vie et le 
développement du territoire, 
 
Considérant que les propositions du bureau communautaire exposées par le Président n’appellent aucune 
observation des membres du conseil communautaire, 
 
Ceci exposé et après en avoir débattu, le conseil communautaire, à l’unanimité                                                                           
des suffrages exprimés, prend acte de la tenue d’un débat relatif au pacte de gouvernance conformément 
à la loi « Engagement et Proximité » du 27 décembre 2019 et décide de ne pas élaborer de pacte de 
gouvernance à l’échelle de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche. 
 
 

INSTITUTIONS : Validation du règlement intérieur de la communauté de communes Côte Ouest 
Centre Manche 
 

DEL20200929-227 (5.2) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-8 et L. 5211-1, 
 
Considérant que les communautés de communes comprenant au moins une commune d’au moins 1 000 
habitants doivent se doter d’un règlement intérieur dans les six mois suivant leur installation, 
 
Considérant que le conseil communautaire de la communauté de communes a été installé le 15 juillet 
2020, 
 
Vu le projet de règlement intérieur de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche qui a été 
joint à la convocation du présent conseil communautaire, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
décide d’adopter le règlement intérieur de la communauté de communes tel qu’annexé à la présente 
délibération. 
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SPANC : Validation du rapport sur le prix et la performance du Service Public d’Assainissement 

Non Collectif de l’année 2019 
 

DEL20200929-228 (8.8) 
 
L’article L.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), modifié par la loi NOTRe du 7 

août 2015, établit que les autorités organisatrices du service public de l’eau et de l’assainissement sont 

tenues de présenter annuellement un rapport sur le prix et la qualité des services. Aussi, le décret n°2015-

1820 du 29 décembre 2015, relatif aux modalités de transmission du rapport sur le prix et la qualité du 

service public de l’eau potable et de l’assainissement, modifie les articles D.2224-1 et D2224-5 de ce 

même code. Le président de l’établissement public de coopération intercommunal dispose donc d’un 

délai de 9 mois, qui suit la clôture de l’exercice concerné, pour présenter le rapport sur le prix et la qualité 

des services (RPQS) à l’assemblée délibérante.  

 

Le rapport est ensuite présenté par les Maires des communes membres de la Communauté de Communes 

Côte Ouest Centre Manche à leur conseil municipal au plus tard dans les 12 mois qui suivent la fin de 

l’exercice. 

 

Le RPQS doit contenir à minima les indicateurs suivants : estimation de la population desservie, indice de 

mise en œuvre de l’assainissement non collectif et indicateur de performance. 

Ces indicateurs sont également saisis sur le Système d'Information sur les Services Publics d'Eau et 

d'Assainissement (SISPEA) de l’Etat et sur le site www.service.eaufrance.fr. Cette saisie conditionne 

l’obtention des aides de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie pour la réhabilitation des installations 

d’assainissement autonome. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l’article L.2224-5, 

Considérant que le projet de rapport a été joint à la convocation du présent conseil communautaire, 

 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité                                                                          
des suffrages exprimés, décide de valider le rapport sur le prix et la performance du Service Public 
d’Assainissement Non Collectif de l’année 2019 de la communauté de communes Côte Ouest Centre 
Manche, tel qu’annexé à la présente délibération. 
 
 

BATIMENTS : Signature d’une convention de participation aux charges de fonctionnement et 
d’exploitation de la chaufferie bois du collège de Périers 
 

DEL20200929-229 (1.4) 
 
Le pôle communautaire de Périers est chauffé par le biais d’un réseau de chaleur provenant du collège 
voisin. Initialement, une convention financière avait été signée entre le collège et la Communauté de 
Communes Sèves-Taute afin de participer aux charges de fonctionnement et d’exploitation de la 
chaufferie bois. Toutefois, il est apparu que les termes de cette convention étaient difficiles à mettre en 
œuvre du fait notamment du recours à une chaudière gaz en appoint ou en secours. 
 
Par conséquent, le Conseil départemental, propriétaire des bâtiments du collège, ayant relancé un 
nouveau marché de fourniture et d’entretien de cette chaufferie, propose de signer une nouvelle 
convention avec lui, et non plus le collège, afin de prendre en charge les coûts d’exploitation du réseau 
de chaleur liés au raccordement du pôle communautaire. 
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Il est précisé que cette nouvelle convention implique une charge financière plus importante à court terme 
pour la communauté de communes. Toutefois, cette participation étant figée dans le temps, elle apporte 
une sécurité financière à moyen et long terme. Par ailleurs, il est à noter que l’approvisionnement en 
copeaux sera réalisé en circuit-court (approvisionnement local) grâce à une gestion globale des haies et 
par le biais d’acteurs locaux. 
 
Considérant que le projet de convention de participation aux charges de fonctionnement et d’exploitation 

de la chaufferie bois du collège de Périers a été joint à la convocation du présent conseil communautaire, 

 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
décide : 

- d’autoriser le Président à signer la convention de participation aux charges de fonctionnement 
et d’exploitation de la chaufferie bois du Collège de Périers, et ses éventuels avenants, avec le 
Département de la Manche telle qu’annexée à la présente délibération, 
- d’autoriser le Président à engager et à mandater les dépenses correspondant à cette décision. 

 
 

ECONOMIE : Vente d’une parcelle sur la zone d’activités de la Mare aux Raines située sur la 
commune de Périers à Monsieur Jeff LEPRINCE 
 

DEL20200929-230 (3.2) 
 
La Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche a reçu, le 26 août 2020, une promesse d’achat 
pour une parcelle d’une superficie approximative de 3 500 mètres carrés située sur la zone d’activités de 
la Mare aux Raines à Périers de la part de Monsieur Jeff LEPRINCE, industriel forain, pour y construire un 
bâtiment de stockage d’environ 400 mètres carrés.  
 
Le prix de vente est établi sur la base de 8 euros Hors Taxes le mètre carré, soit un montant total d’environ 
28 000 euros Hors Taxes. 
 
Monsieur Jeff LEPRINCE s’est présenté à la communauté de communes accompagné de Monsieur John 
LEPRINCE et de Madame Stéphanie LAMBERT souhaitant, à eux trois, faire l’acquisition respective de 
parcelles issues de la division en trois parts égales de la parcelle cadastrée ZE 147.  
 
Aussi, un géomètre a été missionné pour effectuer le bornage et la division des terrains demandés sur la 
parcelle cadastrée ZE 147.  
 
Il est convenu que les frais de bornage et de division des trois parcelles seront remboursés par les 
acquéreurs au prorata des surfaces vendues. Ils seraient intégrés dans l’acte de vente en tant que frais 
annexes. 
 
Vu l’avis favorable émis par les membres du Bureau réunis le 17 septembre 2020, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité                                                                           
des suffrages exprimés, décide :  
 

- de valider la vente d’un terrain d’une superficie estimée à 3 500 mètres carrés à découper sur la 
parcelle cadastrée ZE 147 située sur la zone d’activités de la Mare aux Raines à Périers à Monsieur 
Jeff LEPRINCE ou à toute personne physique ou morale substituable, sur la base d’un tarif fixé à 8 
euros hors taxes le mètre carré, 

- de solliciter auprès de l’acquéreur le remboursement des frais de bornage et de division de la 
parcelle cadastrée ZE 147 au prorata de la surface vendue, 
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- d’autoriser le Président à signer l’acte notarié et tous les documents se rapportant à cette vente 
sur la base d’un prix au mètre carré de 8 euros Hors Taxes appliqué sur la superficie définitive du 
terrain issue du bornage et de la division conformément aux documents établis par le cabinet de 
géomètre retenu, 

- d’autoriser le Président à recouvrer les dépenses correspondantes.  
 
 

ECONOMIE : Vente d’une parcelle sur la zone d’activités de la Mare aux Raines située sur la 
commune de Périers à Monsieur John LEPRINCE 
 

DEL20200929-231 (3.2) 
 
La Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche a reçu, le 26 août 2020, une promesse d’achat 
pour une parcelle d’une superficie approximative de 3 500 mètres carrés située sur la zone d’activités de 
la Mare aux Raines à Périers de la part de Monsieur John LEPRINCE, industriel forain, pour y construire un 
bâtiment de stockage d’environ 400 mètres carrés.  
 
Le prix de vente est établi sur la base de 8 euros Hors Taxes le mètre carré, soit un montant total d’environ 
28 000 euros Hors Taxes. 
 
Monsieur John LEPRINCE s’est présenté à la Communauté de communes accompagné de Monsieur Jeff 
LEPRINCE et Madame Stéphanie LAMBERT souhaitant, à eux trois, faire l’acquisition respective de 
parcelles issues de la division en trois parts égales de la parcelle cadastrée ZE 147.  
 
Aussi, un géomètre a été missionné pour effectuer le bornage et la division des terrains demandés sur la 
parcelle cadastrée ZE 147.  
 
Il est convenu que les frais de bornage et de division des trois parcelles seront remboursés par les 
acquéreurs au prorata des surfaces vendues. Ils seraient intégrés dans l’acte de vente en tant que frais 
annexes. 
 
Vu l’avis favorable émis par les membres du Bureau réunis le 17 septembre 2020, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
décide :  
 

- de valider la vente d’un terrain d’une superficie estimée à 3 500 mètres carrés à découper sur la 
parcelle cadastrée ZE 147 située sur la zone d’activités de la Mare aux Raines à Périers à Monsieur 
John LEPRINCE ou à toute personne physique ou morale substituable, sur la base d’un tarif fixé à 
8 euros Hors Taxes le mètre carré, 

- de solliciter auprès de l’acquéreur le remboursement des frais de bornage et de division de la 
parcelle cadastrée ZE147 au prorata de la surface vendue, 

- d’autoriser le Président à signer l’acte notarié et tous les documents se rapportant à cette vente 
sur la base d’un prix au mètre carré de 8 euros Hors Taxes appliqué sur la superficie définitive du 
terrain issue du bornage et de la division conformément aux documents établis par le cabinet de 
géomètre retenu, 

- d’autoriser le Président à recouvrer les dépenses correspondantes.  
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ECONOMIE : Vente d’une parcelle sur la zone d’activités de la Mare aux Raines située sur la 
commune de Périers à Madame Stéphanie LAMBERT 
 

DEL20200929-232 (3.2) 
 
La Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche a reçu, le 26 août 2020, une promesse d’achat 
pour une parcelle d’une superficie approximative de 3 500 mètres carrés située sur la zone d’activités de 
la Mare aux Raines à Périers de la part de Madame Stéphanie LAMBERT, industrielle foraine, pour y 
construire un bâtiment de stockage d’environ 400 mètres carrés.  
 
Le prix de vente est établi sur la base de 8 euros Hors Taxes le mètre carré, soit un montant total d’environ 
28 000 euros Hors Taxes. 
 
Madame Stéphanie LAMBERT s’est présentée à la Communauté de communes accompagnée de 
Messieurs Jeff LEPRINCE et John LEPRINCE souhaitant, à eux trois, faire l’acquisition respective de 
parcelles issues de la division en trois parts égales de la parcelle cadastrée ZE 147.  
 
Aussi, un géomètre a été missionné pour effectuer le bornage et la division des terrains demandés sur la 
parcelle cadastrée ZE 147.  
 
Il est convenu que les frais de bornage et de division des trois parcelles seront remboursés par les 
acquéreurs au prorata des surfaces vendues. Ils seraient intégrés dans l’acte de vente en tant que frais 
annexes. 
 
Vu l’avis favorable émis par les membres du Bureau réunis le 17 septembre 2020, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité                                                                              
des suffrages exprimés, décide :  
 

- de valider la vente d’un terrain d’une superficie estimée à 3 500 mètres carrés à découper sur la 
parcelle cadastrée ZE 147 située sur la zone d’activités de la Mare aux Raines à Périers à Madame 
Stéphanie LAMBERT ou à toute personne physique ou morale substituable, sur la base d’un tarif 
fixé à 8 euros Hors Taxes au mètre carré, 

- de solliciter auprès de l’acquéreur le remboursement des frais de bornage et de division de la 
parcelle cadastrée ZE 147 au prorata de la surface vendue, 

- d’autoriser le Président à signer l’acte notarié et tous les documents se rapportant à cette vente 
sur la base d’un prix au mètre carré de 8 euros Hors Taxes appliqué sur la superficie définitive du 
terrain issue du bornage et de la division conformément aux documents établis par le cabinet de 
géomètre retenu, 

- d’autoriser le Président à recouvrer les dépenses correspondantes.  
 
 

ECONOMIE : Vente d’une parcelle sur la zone d’activités de la Mare aux Raines située sur la 
commune de Périers à Monsieur Joseph GAZANÇON 
 

DEL20200929-233 (3.2) 
 
La Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche a reçu, le 7 septembre 2020, une promesse 
d’achat pour une parcelle d’une superficie approximative de 2 500 mètres carrés située sur la zone 
d’activités de la Mare aux Raines à Périers de la part de Monsieur Joseph GAZANÇON, industriel forain, 
pour y construire un bâtiment de stockage d’environ 400 mètres carrés.  
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Ce terrain sera à découper sur les divisions des parcelles cadastrées ZE 121 et ZE 134.  
 
Le prix de vente est établi sur la base de 8 euros Hors Taxes le mètre carré, soit un montant total d’environ 
20 000 euros Hors Taxes. 
 
Il est convenu que les frais de bornage et de division de la parcelle seront remboursés par l’acquéreur. Ils 
seraient intégrés dans l’acte de vente en tant que frais annexes. 
 
Vu l’avis favorable émis par les membres du Bureau réunis le 17 septembre 2020, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité                                                                           
des suffrages exprimés, décide :  

- de valider la vente d’un terrain d’une superficie estimée à 2 500 mètres carrés à découper sur les 
parcelles cadastrées ZE 121 et ZE 134 situées sur la zone d’activités de la Mare aux Raines à Périers 
à Monsieur Joseph GAZANÇON ou à toute personne physique ou morale substituable, sur la base 
d’un tarif fixé à 8 euros Hors Taxes au mètre carré, 

- de solliciter auprès de l’acquéreur le remboursement des frais de bornage et de division de la 
parcelle vendue, 

- d’autoriser le Président à signer l’acte notarié et tous les documents se rapportant à cette vente 
sur la base d’un prix au mètre carré de 8 euros Hors Taxes appliqué sur la superficie définitive du 
terrain issue du bornage et de la division conformément aux documents établis par le cabinet de 
géomètre retenu, 

- d’autoriser le Président à recouvrer les dépenses correspondantes. 
 
 

ECONOMIE : Attribution d’une aide complémentaire aux entreprises dans le cadre de l’article 
4-1 du décret 2020-371 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises 
 
DEL20200929-234  
(7.4) 
 
Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article                
17-II, 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020 portant création d’un fonds de solidarité à destination des 
entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la 
propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, financière 
et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face aux 
conséquences de l’épidémie de covid-19, notamment son article 2, 
 
Vu l’article 59 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et départements, 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
 
Vu le décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 modifié relatif au fonds de solidarité à destination des 
entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la 
propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, notamment 
ses articles 4-1 et 5, 
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Vu l’avis favorable émis par les membres du Bureau réunis le 17 septembre 2020, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité                                                                               
des suffrages exprimés, décide :  

- d’attribuer une aide complémentaire d’un montant 3 000 euros aux entreprises domiciliées sur 
son territoire, bénéficiaires de l’aide prévue à l’article 4 du décret n°2020-371 relatif au fonds de 
solidarité à destination des entreprises et qui auront déposé leur demande avant la date 
mentionnée au 1er alinéa de l’article 4-1 du décret du 30 mars modifié, 

- d’autoriser le Président à signer la convention tripartite d’application de l’article 4-1 du décret 
n°2020-371 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises, 

- d’autoriser le Président à engager et à mandater les dépenses correspondant à cette décision. 
 
 

SERVICES A LA POPULATION : Demande de labellisation des antennes de Périers et de La Haye 
dans le cadre du déploiement France Services 
 

DEL20200929-235 (8.2) 
 
Par délibération en date du 2 février 2017, la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche a 
pris la compétence « création et gestion d’une Maison des Services au Public » (MSAP). Instituées par la 
Loi NOTRe du 7 août 2015, les MSAP ont vocation à délivrer une information et un service de proximité 
et de qualité à l’attention de tous les publics. Les MSAP conventionnent avec différents partenaires pour 
donner de l’information en leur nom (CPAM, CAF, MSA, Pôle Emploi…). 
 
Par délibération en date du 16 mars 2017, le conseil communautaire a décidé de soutenir l’organisation 
et la gestion de la Maison de Services Aux Publics (MSAP) sur le pôle de Lessay par l’intermédiaire de la 
Maison du Pays de Lessay, qui était déjà labellisée Réseau de Services au Public, et de déployer dans un 
second temps deux antennes MSAP sur les pôles de proximité de La Haye et de Périers. 
 
En 2019, le Gouvernement a souhaité améliorer le dispositif existant des Maisons de Services Au Public 
par la création des Maisons France Services. 
 
Ainsi, dans le cadre du déploiement des «Maisons France Services » à l’échelle départementale, une 
convention a été signée le 6 février 2020 entre le Préfet de la Manche, les gestionnaires des «Maisons 
France Services » labellisées dans la Manche et les 9 partenaires nationaux (Pôle Emploi, Caisse Nationale 
d’Allocations Familiales, Caisse Nationale d’Assurance Maladie des Travailleurs Salariés, Caisse Centrale 
de la Mutualité Sociale Agricole, Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse, Direction Générale des Finances 
Publiques, La Poste, Ministère de l’Intérieur, Ministère de la Justice). En ce domaine, la Maison du Pays 
de Lessay est labélisée France Services. 
 
La question de la labélisation et du financement des antennes de Périers et de La Haye était jusque-là 
restée en suspens. Or, l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) vient de confirmer que 
les antennes peuvent également être financées sous réserve qu’elles soient labellisées, et pour se faire 
qu’elles soient ouvertes au minimum 24 heures par semaine sur 5 jours (avec des horaires permettant de 
satisfaire un large public) et qu’elles répondent à 30 critères obligatoires, parmi lesquels : 

− la présence de 2 agents formés dans la structure, 

− la présence d'un espace de confidentialité (isolé), 

− la présence d'un visio-accueil connecté avec les opérateurs partenaires, 

− l'ouverture minimale sur 5 jours hebdomadaires, 

− l'accessibilité aux Personnes à Mobilité Réduite (PMR). 
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Les 2 antennes concernées répondent aux 4 derniers critères. Pour pouvoir répondre au 1er critère, il 
convient de revoir l’organisation du service « Accueil » dans la mesure où la présence de deux agents en 
permanence n’est pas assurée sur l’ensemble de la semaine. Par ailleurs, il est proposé de profiter de 
cette réorganisation pour spécialiser un agent sur l’accueil des usagers de la plateforme COCM’Habitat. 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité                                                                            
des suffrages exprimés, décide :  
 

- de valider la réorganisation du service « Accueil » de la communauté de communes dans le cadre 
du déploiement Frances Services sur l’ensemble du territoire communautaire permettant ainsi 
d’assurer la présence en permanence de deux agents, à l’exception du mercredi après-midi, sur 
le pôle de Périers et sur le pôle de La Haye, 

- d’autoriser le Président à déposer un dossier de demande de labellisation France Services 
concernant les pôles de proximité de Périers et de La Haye près de la Sous-préfecture de 
Coutances, 

- d’autoriser le Président à signer tout document se rapportant à la présente décision. 
 

 
PLA : Renouvellement de la convention de mise à disposition d’un agent de l’EHPAD de Périers 
 

DEL20200929-236 (4.4) 
 
Madame Anne FAUVEL, infirmière en charge du suivi des parcours gériatriques au sein de l’EHPAD de 

Périers, a été mise à la disposition de la communauté de communes pour assurer les fonctions de 

Référente Prévention Seniors dans le cadre du Plan Local Autonomie (PLA).  

 

A ce titre, cet agent assure une mission de repérage des personnes âgées vulnérables, d’accompagnement 

et de prise en charge individualisée des séniors en situation de perte d’autonomie ainsi que de leur famille. 

 
Dans ce cadre, une convention de mise à disposition de cet agent a été conclue entre l’EHPAD de Périers 
et la Communauté de communes en octobre 2017, pour une durée de trois ans, à raison de 35 heures par 
semaine. Ainsi, la convention de mise à disposition arrivera à son terme le 16 octobre 2020. 
 
Considérant que le poste de Référent Prévention Senior est fondamental pour la réussite du dispositif 
PLA, 
 
Considérant la proposition de l’EHPAD de Périers de renouveler cette mise à disposition à compter du 19 
octobre 2020, pour une nouvelle période de 3 ans, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
décide : 

- de valider la reconduction de la mise à disposition d’un agent de l’EHPAD de Périers près de la 
communauté de communes dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Local Autonomie, afin 
d’assurer les fonctions de Référent Prévention Séniors, 
-  d’autoriser le Président à signer la convention de mise à disposition correspondante à compter 
du 19 octobre 2020, pour une période de 3 ans, ainsi que tout avenant éventuel, 

- d’autoriser le Président à engager et à mandater les dépenses correspondantes. 
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RESSOURCES HUMAINES : Annulation des conventions de mise à disposition des agents de la 
Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche à l’EHPAD de Périers 
 
DEL20200929-237 (4.1) 
 
Afin d’anticiper la reprise pleine et entière de la gestion de la résidence autonomie sise à La Haye par 

l’EHPAD Anaïs de Groucy de Périers, il avait été convenu, par délibération du conseil communautaire du 

23 juin 2020, de mettre à la disposition de l’EHPAD de Périers les agents communautaires qui étaient 

jusqu’à présent mis à la disposition du CIAS. Cette mise à disposition concernait un agent au grade d’agent 

de maîtrise principal et trois agents au grade d’adjoint technique territorial et ce pour une durée de 3 ans. 

Elle devait être effective au 1er octobre 2020. 

 

Dans ce cadre, il avait été envisagé la signature d’une convention de prestation de services entre le CIAS 

et l’EHPAD de Périers avec la prise en charge par cet EHPAD d’un certain nombre de prestations (entretien 

des locaux, animation, hôtellerie…). Or, ce projet de convention a été soumis au service juridique du 

Conseil Départemental, autorité de tutelle auprès des EHPAD. Celui-ci a communiqué son analyse le 21 

septembre 2020 et a considéré qu’une telle prestation de services relevait d’une procédure de marché 

public et qu’en l’absence de respect des règles de la commande publique, le CIAS s’exposait à une 

annulation de la convention. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
Considérant la compétence « Gestion des EHPAD, des Résidences pour Personnes Agées et autres 
structures dédiées reconnues d’intérêt communautaire », 
Considérant le risque juridique associé au projet de convention de prestation de services envisagé entre 
le CIAS et l’EHPAD de Périers et la nécessité de respecter les règles de la commande publique, 
 

Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
décide :  

- d’annuler la délibération DEL20200623-126 relative aux conventions de mise à disposition de 
personnel à l’EHPAD Anaïs de Groucy de Périers, 

- d’autoriser le Président à signer avec le Centre Intercommunal d’Action Sociale de la communauté 
de communes de nouvelles conventions de mise à disposition de personnel pour une durée d’1 
an, à compter du 1er octobre 2020, concernant les agents suivants : un agent au grade d’agent de 
maîtrise principal et trois agents au grade d’adjoint technique territorial, ainsi que tout avenant à 
ces conventions relatif à la cessation d’une mise à disposition en raison du départ d’un agent 
concerné. 

 
 

RESSOURCES HUMAINES : Recrutement d’agents contractuels sur des emplois non permanents 
pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité concernant le service 
« Enfance-Jeunesse » 
 

DEL20200929-238 (4.2) 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 3 – 1° et 34, 
Vu le décret 2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents 
contractuels de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Considérant la nécessité de créer deux emplois non permanents d’adjoint d’animation territorial pour 
faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour les missions d’animateur « Enfance 
Jeunesse », 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité                                                                          
des suffrages exprimés, décide de créer deux emplois temporaires dans le grade d’adjoint d’animation 
territorial à temps non complet pour assurer des missions d’animateur « Enfance Jeunesse » sur une 
période allant du 1er novembre 2020 au 31 août 2021 inclus. 
 

 

Les emplois temporaires créés concernent deux postes non permanents d’adjoint d’animation territorial 
d’une durée hebdomadaire de 19,50h/35h00. 

 
La rémunération des agents sera calculée sur la base du 1er échelon de la grille indiciaire relevant du grade 
de recrutement. Les crédits correspondants seront inscrits au budget. 
 
 

DECHETS : Modification des modalités de collecte des ordures ménagères et des déchets 
recyclables pour 2021 
 

DEL20200929-239 (8.8) 
 
Vu la délibération DEL20190711-172 du 11 juillet 2019 validant les modalités de gestion des déchets à 
compter de l’année 2020 et plus particulièrement la collecte des ordures ménagères et des déchets 
recyclables, 
Considérant le premier bilan 2020 réalisé tant d’un point de vue quantitatif que qualitatif de cette 
nouvelle organisation, 
Considérant les résultats de la consultation de chaque commune membre de la communauté de 
communes afin d’identifier les besoins d’adaptation du service de collecte des déchets ménagers,  
Considérant le besoin de disposer d’une organisation lisible à l’échelle des communes nouvelles et du 
territoire communautaire, 
Considérant l’analyse réalisée par les services communautaires quant à la faisabilité technique et l’impact 
financier des demandes de modification des modalités de collecte des ordures ménagères et des déchets 
recyclables,  
Considérant que les différentes modifications envisagées génèreront des changements d’organisation des 
circuits de collecte pour l’entreprise SPEN (groupe VEOLIA) et auront donc un impact financier qui devra 
se traduire par la signature d’un avenant au marché en cours, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
décide d’organiser la collecte des ordures ménagères et des déchets recyclables sur le territoire 
communautaire, à compter du 1er janvier 2021, comme suit, sachant que la période estivale correspond 
aux semaines entières comprises entre le 15 juin et le 15 septembre : 
 

- pour les communes de Pirou et Saint-Germain sur Ay, une collecte hebdomadaire des ordures 
ménagères et des déchets recyclables par semaine, qui devient  bi-hebdomadaire en période 
estivale, 
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- pour la commune de Bretteville sur Ay, une collecte hebdomadaire des ordures ménagères qui 
devient bi-hebdomadaire en période estivale, à laquelle s’ajoute une collecte des déchets 
recyclables tous les 15 jours qui devient hebdomadaire en période estivale, 
 

- pour les communes de Créances, Lessay et La Haye, une collecte hebdomadaire des ordures 
ménagères et des déchets recyclables toute l’année, 
 

- pour la commune de Saint-Nicolas de Pierrepont, une collecte des ordures ménagères et des 
déchets recyclables tous les 15 jours qui devient hebdomadaire pendant la période estivale  

 
- pour les communes de Geffosses, La Feuillie, Laulne, Millières, Montsenelle, Neufmesnil, Saint-

Sauveur de Pierrepont et Varenguebec, une collecte des ordures ménagères tous les 15 jours qui 
devient hebdomadaire pendant la période estivale, à laquelle s’ajoute une collecte des déchets 
recyclables tous les 15 jours toute l’année  

 
- pour les communes de Doville, Saint-Patrice de Claids et Vesly, une collecte des ordures 

ménagères et des déchets recyclables tous les 15 jours toute l’année.  
 
Dans la mesure où les modalités de la collecte des déchets recyclables n’ont pas évolué, aucun 
changement de fréquence n’est opéré sur les communes du territoire de l’ancienne Communauté de 
Communes Sèves-Taute. L’organisation reste la suivante : 
 

- sur la commune de Périers (centre-ville), deux collectes hebdomadaires des ordures ménagères, 
 

- sur la commune de Périers (campagne) et les communes d’Auxais, Feugères, Gonfreville, Gorges, 
Marchésieux, Nay, Le Plessis-Lastelle, Raids, Saint-Germain sur Sèves, Saint-Martin d’Aubigny et 
Saint-Sébastien de Raids, une collecte hebdomadaire des ordures ménagères. 

 
Enfin, il est précisé que les fréquences concernant la collecte des déchets des professionnels, identifiés 
comme des gros producteurs, ne sont pas concernées par ces modifications. 
 
 

FINANCES : Modification du zonage de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères  
 

DEL20200929-240 (8.8) 
 
Vu la délibération DEL20200929-239 portant sur la modification des modalités de collecte à compter du 
1er janvier 2021, il est nécessaire de procéder à une modification du zonage relatif à la Taxe d’Enlèvement 
des Ordures Ménagères (TEOM) afin de mettre en cohérence les zones de perception avec le service rendu 
et les taux à fixer lors du vote du budget. En effet, la définition ou la modification des zones de perception 
de la TEOM est subordonnée à une délibération votée par la Communauté de Communes avant le 15 
octobre de l’année N pour une application l’année N+1. 
 
Pour rappel, ces zones, dont le périmètre doit être précisé dans une délibération, peuvent couvrir une ou 
plusieurs communes sans respecter le périmètre communal ou correspondre à des territoires 
communaux. Il est précisé que pour les zones comportant des parties de communes, le périmètre devra 
être défini avec précision par les voies qui les délimitent et/ou les numéros des parcelles incluses. 
 
Considérant la nécessité d’intégrer les modifications apportées aux modalités de collecte des déchets 
ménagers et la nécessité d’imputer les conséquences financières de ces changements aux habitants des 
communes concernées,  
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Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité                                                                              
des suffrages exprimés, décide de modifier les zones de perception sur lesquelles des taux différents de 
TEOM seront votés en vue de proportionner la taxe à l'importance du service rendu, comme suit : 
 
Ancien territoire communautaire de La Haye du Puits : 

 Zone 1 : la commune nouvelle de La Haye bénéficiant d’une collecte des ordures ménagères 
et d’une collecte des déchets recyclables par semaine, réalisées par un prestataire. 

 Zone 2 : la commune de Saint-Nicolas de Pierrepont, bénéficiant d’une collecte des ordures 
ménagères et des déchets recyclables par semaine entre le 15 juin et le 15 septembre ainsi 
que d’une collecte des ordures ménagères et des déchets recyclables tous les 15 jours le reste 
de l’année, réalisées par un prestataire. 

 Zone 3 : la commune nouvelle de Montsenelle, bénéficiant d’une collecte des ordures 
ménagères par semaine entre le 15 juin et le 15 septembre et d’une collecte des ordures 
ménagères tous les 15 jours le reste de l’année ainsi que d’une collecte des déchets recyclables 
tous les 15 jours toute l’année, réalisées par un prestataire. 

 Zone 4 : les communes de Neufmesnil, Saint-Sauveur de Pierrepont et Varenguebec, 
bénéficiant d’une collecte des ordures ménagères par semaine entre le 15 juin et le 15 
septembre et d’une collecte des ordures ménagères tous les 15 jours le reste de l’année ainsi 
que d’une collecte des déchets recyclables tous les 15 jours toute l’année, réalisées par un 
prestataire. 

 Zone 5 : la commune de Doville, bénéficiant d’une collecte par un prestataire, tous les 15 jours 
pour les ordures ménagères et les déchets recyclables  

 
- Ancien territoire communautaire du Canton de Lessay : 

 Zone 6 : la commune de Saint-Germain sur Ay, bénéficiant d’une collecte des ordures 
ménagères et d’une collecte des déchets recyclables deux fois par semaine entre le 15 juin et 
le 15 septembre ainsi que d’une collecte des ordures ménagères et d’une collecte des déchets 
recyclables une fois par semaine le reste de l’année, réalisées en régie. 

 Zone 7 : la commune de Pirou, bénéficiant d’une collecte des ordures ménagères et des 
déchets recyclables deux fois par semaine entre le 15 juin et le 15 septembre ainsi que d’une 
collecte des ordures ménagères et des déchets recyclables une fois par semaine le reste de 
l’année, réalisées par un prestataire. 

 Zone 8 : la commune de Bretteville sur Ay, bénéficiant entre le 15 juin et le 15 septembre de 
deux collectes par semaine pour les ordures ménagères et d’une collecte par semaine des 
déchets recyclables et le reste de l’année d’une collecte des ordures ménagères par semaine 
et d’une collecte des déchets recyclables tous les 15 jours, réalisées en régie. 

 Zone 9 : la commune nouvelle de Lessay, bénéficiant d’une collecte des ordures ménagères et 
d’une collecte des déchets recyclables par semaine, réalisées en régie. 

 Zone 10 : la commune de Créances bénéficiant d’une collecte des ordures ménagères et des 
déchets recyclables par semaine, réalisées par un prestataire. 

 Zone 11 : la commune de Geffosses, bénéficiant d’une collecte des ordures ménagères par 
semaine entre le 15 juin et le 15 septembre et d’une collecte des ordures ménagères tous les 
15 jours le reste de l’année ainsi que d’une collecte des déchets recyclables tous les 15 jours 
toute l’année, réalisées par un prestataire. 

 Zone 12 : les communes de La Feuillie, de Laulne et de Millières, bénéficiant d’une collecte des 
ordures ménagères par semaine entre le 15 juin et le 15 septembre et d’une collecte des 
ordures ménagères tous les 15 jours le reste de l’année ainsi que d’une collecte des déchets 
recyclables tous les 15 jours toute l’année, réalisées en régie. 

 Zone 13 : les communes de Saint-Patrice de Claids et de Vesly, bénéficiant d’une collecte des 
ordures ménagères et d’une collecte des déchets recyclables en régie tous les 15 jours. 
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- Ancien territoire communautaire Sèves-Taute : 
 Zone 14 : le centre-ville de la commune de Périers, dont le périmètre est précisé en annexe, 

bénéficiant de deux collectes par semaine en régie pour les ordures ménagères. 
 Zone 15 : les hameaux situés en périphérie de Périers, dont la zone est définie en annexe, les 

communes d’Auxais, de Feugères, de Gonfreville, de Gorges, de Marchésieux, de Nay, du Le 
Plessis-Lastelle, de Raids, de Saint-Germain sur Sèves, de Saint-Martin d’Aubigny et de Saint-
Sébastien de Raids bénéficiant d’une collecte par semaine en régie pour les ordures 
ménagères. 

 
 

FINANCES : Exonérations de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères des locaux à usage 
industriel ou commercial 
 

DEL20200929-241 (8.8) 
 
La Communauté de Communes collecte uniquement les déchets ménagers et assimilés. Ainsi, 
contrairement aux déchets industriels, les déchets assimilés sont des déchets non ménagers qui, eu égard 
à leurs caractéristiques et aux quantités produites, peuvent être collectés et traités sans sujétions 
techniques particulières, dans les mêmes conditions que les déchets des ménages.  
 
Sont ainsi assimilés les déchets des artisans, commerçants, administrations, établissements publics, 
associations… déposés dans les mêmes conditions que les déchets des ménages, sans limite 
hebdomadaire de volume (en l’absence de règlement de collecte).  
 
Un déchet assimilé ne doit pas être confondu avec un déchet industriel banal, qui est un déchet non 
dangereux et non inerte des entreprises, artisans, commerçants, administrations… qui, en raison de sa 
nature ou quantité, ne peut être collecté dans les mêmes conditions que les déchets ménagers et dont 
l’élimination n’est donc pas du ressort de la collectivité.  
 
Pour rappel, la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) porte sur toutes les propriétés 
imposables à la taxe foncière sur les propriétés bâties, sauf les usines, les locaux sans caractère industriel 
ou commercial loués par l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics, 
scientifiques, d’enseignement et d’assistance et affectés à un service public. 
 
De plus, les collectivités compétentes peuvent déterminer chaque année les cas où les locaux à usage 
industriel ou commercial ont la possibilité d’être exonérés de la TEOM et ce avant le 15 octobre d’une 
année pour être applicable l’année suivante.  
 
Comme les années précédentes, la Communauté de Communes exonère les locaux à usage industriel ou 
commercial ne bénéficiant pas du service de collecte ou ne produisant pas de déchets assimilés pour 
lesquels leurs propriétaires en font la demande. 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité                                                                             

des suffrages exprimés, décide d’arrêter et de valider la liste des locaux à usage industriel ou commercial 

afin de bénéficier de l’exonération de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) au titre de 

l’année 2021 telle qu’annexée à la présente délibération. 
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FINANCES : Renouvellement des conventions de reversement d’une partie de l’IFER Eolien aux 
communes 
 

DEL20200929-242 (7.1) 
 
Le produit de l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau (IFER) relative aux installations 
éoliennes est réparti entre l’EPCI pour 70% et le Département pour 30%. Cependant, la loi n°2018-1317 
du 28 décembre 2018 a modifié cette répartition pour les installations implantées sur le territoire après le 
1er janvier 2019. Dans ce cadre, les communes perçoivent 20% du produit de l’IFER éolien et l’EPCI 50%. 
Toutefois, la commune peut décider, par délibération, de verser une fraction du produit de l’IFER qu’elle 
perçoit à l’EPCI. 
 
Par délibération du 3 décembre 2015, l’ancienne Communauté de Communes Sèves-Taute s’est engagée 
à reverser aux communes d’implantation des éoliennes 50% du montant de l’IFER éolien perçu par la 
communauté de communes sur les années 2015, 2016 et 2017. Sur le territoire de cette ancienne 
Communauté de Communes Sèves-Taute, 6 éoliennes sont implantées sur la commune de Gorges et 1 
éolienne sur la commune de Gonfreville. 
A la suite de la demande de la commune de Gorges, le conseil communautaire, par délibération 
DEL20190411-134, a décidé de reconduire le principe de reversement d’une partie de l’IFER aux 
communes d’implantation et de l’étendre à toutes les communes concernées à savoir Gorges, Gonfreville 
et La Haye au titre de la commune historique de Baudreville. 
 
Ainsi, des conventions de reversement de l’IFER Eolien avec les communes sur lesquelles des éoliennes 
sont implantées avant le 1er janvier 2019, à savoir les communes de Gorges, de Gonfreville et de La Haye, 
ont été signées selon les modalités suivantes : 

o convention établie pour une durée de deux ans, soit 2019 et 2020, 

o reversement de 20% du produit de l’IFER Eolien perçu par la communauté de communes 

l’année précédant le versement, soit 14% du forfait éolien. 

 
En 2020, les ressources au titre de l’IFER Eolien pour la Communauté de Communes Côte Ouest Centre 
Manche ont été les suivantes : 
 

Communes 
Base 

imposition 
2020 

Nombre 
d’éoliennes 

Taux EPCI Recettes EPCI 

GORGES 105 570,00 €  6 70%      73 899,00 €  

GONFREVILLE    17 595,00 €  1 70%      12 317,00 €  

BAUDREVILLE    87 975,00 €  5 70%      61 583,00 €  

TOTAL 12     147 799,00 €  

 
Le montant des reversements 2020 au profit des communes ont été les suivants : 

 

Montants reversés GORGES GONFREVILLE BAUDREVILLE 

IFER Eolien 2020 14 779,80 € 2 463,40 € 12 316,60 € 

TOTAL 29 559,80 € 
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Vu l’avis des membres du bureau réunis le 17 septembre 2020, 

 

Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à la majorité absolue des suffrages 
exprimés (1 vote contre de Monsieur Vincent LANGEVIN), décide :  
 

- d’autoriser le Président à signer les conventions de reversement de l’IFER Eolien avec les 
communes sur lesquelles des éoliennes sont implantées avant le 1er janvier 2019, à savoir les 
communes de Gorges, de Gonfreville et de La Haye selon les modalités suivantes : 
 

o convention établie pour une durée de trois ans, soit 2021, 2022 et 2023, 

 

o reversement de 20% du produit de l’IFER Eolien perçu par la communauté de communes 

l’année précédant le versement, 

 

- d’autoriser le Président à engager et mandater les dépenses correspondant à cette décision. 

 
 

FINANCES : Dégrèvement de la taxe foncière sur les propriétés bâties des magasins et des 

boutiques dont la surface est inférieure à 400m² 

 
DEL20200929-243 (7.2) 
 
Le Vice-président en charge des Finances expose les dispositions de l’article 1388 quinquies C du Code 
Général des Impôts permettant au conseil communautaire l'instauration d'un abattement pouvant varier 
de 1 à 15 % sur la base d'imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties des magasins et boutiques 
au sens de l’article 1498 du Code Général des Impôts dont la surface principale est inférieure à 400 mètres 
carrés et qui ne sont pas intégrés à un ensemble commercial. 
 
Vu l’article 1388 quinques C du Code Général des Impôts, 
 
Vu l’avis favorable des membres du bureau réunis le 17 septembre 2020, 

 
Considérant l’intérêt de soutenir les petits commerces de proximités du territoire, 
 
Considérant la perte estimée à 4 078 euros, sur la base des données de l’année 2019, de l’impact sur les 
produits de taxes foncières d’un abattement de 15% de la valeur des bases imposables des magasins et 
boutiques dont la surface est inférieure à 400 mètres carrés, 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
décide de valider l’instauration d’un abattement de 15% sur la base d'imposition de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties des magasins et des boutiques au sens de l’article 1498 du Code Général des Impôts 
dont la surface principale est inférieure à 400 mètres carrés et qui ne sont pas intégrés à un ensemble 
commercial. 
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FINANCES : Participation financière aux dépenses de protection des massifs dunaires assumées 
par la commune de Bretteville sur Ay 
 
DEL20200929-244 (8.8) 
 
Le 10 juin 2020, la commune de Bretteville-sur-Ay a organisé une réunion de terrain avec les services de 
l’Etat, la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche, le SyMEL et le STEVE afin de réfléchir 
aux solutions possibles pour limiter l’érosion de son littoral à court terme, moyen terme et long terme.  
 
De l’examen de la situation, il est ressorti que :  

- les travaux à court terme, en l’occurrence les ganivelles posées par le STEVE à l’initiative de la 
commune au nord de la cale, n’étaient plus fixées correctement suite à l’érosion hivernale liée 
aux coups de vent de février et de mars 2020, 

- de plus, le profil en falaise de la dune et la chute des ganivelles généraient un risque pour les 
promeneurs et accentuaient l’impact du piétinement car, dans le cas présent, les ganivelles 
n’avaient qu’un rôle de canalisation de la population et non de fixation du sable de volage. 

 
Suite à cette visite de terrain et suite à la demande des services de l’Etat, la commune de Bretteville-sur-
Ay a validé le projet de remise en place de ces ganivelles. Le montant total des travaux s’élève à             
16 020 euros TTC. Conformément aux préconisations de la DDTM, la commune a sollicité une subvention 
près de l’Etat d’un montant de 12 816 euros TTC (80 % du montant total), obtenue le 15 juillet 2020. 
Pour compléter son plan de financement, la commune de Bretteville-sur-Ay sollicite une participation 
financière près de la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche à hauteur de 10 % du reste 
à charge, c’est-à-dire 1 602 euros TTC, compte tenu du rôle des ganivelles sur la protection des massifs 
dunaires. 
 
Le plan de financement prévisionnel serait donc le suivant : 
 

Subvention Etat - AFIFT 12 816 € 

Commune de Bretteville-sur-Ay 1 602 € 

COCM 1 602 € 

TOTAL 16 020 € 

 
Considérant que ce projet a été entrepris à la demande des services de l’Etat et, par voie de conséquence, 
le caractère urgent inhérent au dépôt de la demande de subvention près des services de l’Etat,  
Considérant le caractère exceptionnel de cette demande qui n’a pas permis une sollicitation de la 
communauté de communes en amont du projet, notamment dans le cadre de la définition dudit projet, 
Vu l’avis favorable des membres du bureau réunis le 17 septembre 2020, 

 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
décide :  

- de valider le versement d’une participation financière exceptionnelle d’un montant de 1 602 
euros à la commune de Bretteville sur Ay dans le cadre du projet de renouvellement de ganivelles, 
- d’autoriser le président à signer la convention financière correspondante, 
- d’autoriser le président à engager et à mandater les dépenses correspondantes. 
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FINANCES : Décision budgétaire Modificative n°2 du budget principal  
 

DEL20200929-245 (7.1) 
 
Afin de retranscrire budgétairement la décision du conseil communautaire de ne pas verser la part 
communale du FPIC à la communauté de communes, il s’avère nécessaire de prévoir une réduction des 
recettes de fiscalité de 400 242 euros. 
 
Par ailleurs, les modifications de crédits suivantes sont à envisager en fonctionnement : 

- un transfert ainsi qu’une réduction des crédits en dépenses et en recettes du dispositif « Villes en 
scène » en raison de l’annulation des spectacles pendant la période de confinement, 

- un transfert avec une augmentation des crédits pour l’année 2020 pour l’action portée par 
l’association Théâtre en Partance, sans modification du montant global de l’opération pour l’année 
2020-2021,  

- l’inscription des crédits nécessaires à la mise en place de la saison 2020-2021 du dispositif                          
VA PARTOUT, 

- l’inscription de crédits supplémentaires en fonctionnement pour le service INFORMATIQUE afin de 
permettre une augmentation des accès à distance sécurisés dans le cadre du télétravail, 

- l’inscription de crédits pour annuler une recette de fiscalité inscrite à tort en 2013 par l’ancienne 
Communauté de Communes du Canton de Lessay, 

- le transfert de crédits du chapitre 65 au chapitre 011 pour le financement en prestations de 
service, à compter du 1er octobre 2020, des actions des partenaires de la plateforme de rénovation, 

- l’inscription des crédits nécessaires à la participation financière de la communauté de communes 
sur la remise en état des ganivelles par la commune de Bretteville sur Ay, 

- la réduction des crédits inscrits au titre de la participation de la communauté de communes dans 
le dispositif « IMPULSION RELANCE NORMANDIE » au vu du bilan présenté par la Région, 

- l’inscription de crédits supplémentaires sur le compte réservé à la formation des élus, afin de 
mettre les crédits en conformité avec la délibération DEL20200908-211 relative à la définition des 
orientations et des crédits ouverts au titre du droit à la formation des élus, 

 
ainsi que les modifications suivantes en investissement : 

- l’inscription des crédits nécessaires à la régularisation des écritures comptables relatives à des 
opérations pour compte de tiers de l’ancienne Communauté de Communes du Canton de Lessay 
conformément à la délibération DEL20200908-220, 

- l’inscription des crédits relatifs à l’aide complémentaire et territorialisée que la communauté de 
communes s’engage à verser aux entreprises dans le cadre du volet complémentaire au fonds de 
solidarité. 

 
En outre afin de mettre en conformité le budget avec le compte administratif sur lequel des crédits avaient 
été reportés en section de fonctionnement, la décision modificative prévoit le transfert des crédits 
concernés de la colonne nouveau crédit à la colonne report, sans que cela ait d’incidence sur l’équilibre 
budgétaire. 
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Ceci exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
décide d’inscrire les crédits complémentaires comme suit : 
 

 
Désignation 

Dépenses Recettes 

Diminution de 

crédits 

Augmentation de 

crédits 

Diminution 

de crédits 

Augmentation 

de crédits 

FONCTIONNEMENT     

D-611-7 : Contrats de prestations de services 0.00 € 13 615.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6156-0 : Maintenance 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6188-3 : Autres frais divers 8 700.00 € 4 400.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6188-4 : Autres frais divers 0.00 € 25 500.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6281-0 : Concours divers (cotisations...) 0.00 € 2 500.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-637-3 : Autres impôts, taxes, ...(autres organismes) 2 700.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 011 : Charges à caractère général 11 400.00 € 46 015.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6535-0 : Formation 0.00 € 5 067.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-65732-9 : Régions 88 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-657341-8 : Communes membres du GFP 0.00 € 1 602.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6574-3 : Subventions de fonctionnement aux 
associations et autres ... 

3 500.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6574-7 : Subventions de fonctionnement aux 
associations et autres ... 

13 615.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 65 : Autres charges de gestion courante 105 115.00 € 6 669.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-6718-3 : Autres charges exceptionnelles sur 
opérations de gestion 

0.00 € 3 700.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-673-0 : Titres annulés (sur exercices antérieurs) 0.00 € 21 755.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 67 : Charges exceptionnelles 0.00 € 25 455.00 € 0.00 € 0.00 € 

R-7062-3 : Redevances et droits des services à 
caractère culturel 

0.00 € 0.00 € 2 700.00 € 0.00 € 

R-7066-4 : Redevances et droits des services à 
caractère social 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 3 100.00 € 

TOTAL R 70 : Produits des services, du 

domaine et ventes diverses 
0.00 € 0.00 € 2 700.00 € 3 100.00 € 

R-73223-0 : Fonds de péréquation ressources 
communales et intercommunales 

0.00 € 0.00 € 400 242.00 € 0.00 € 

TOTAL R 73 : Impôts et taxes 0.00 € 0.00 € 400 242.00 € 0.00 € 

R-7478-8 : Autres organismes 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL R 74 : Dotations, subventions et participations 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

Total FONCTIONNEMENT 116 515.00 € 78 139.00 € 402 942.00 € 3 100.00 € 

     

     

INVESTISSEMENT     

R-1328-0 : Autres 0.00 € 0.00 € 0.00 € 7 394.00 € 

TOTAL R 13 : Subventions d'investissement 0.00 € 0.00 € 0.00 € 7 394.00 € 

D-204113-9 : Etat - Projets d'infrastructures 
d'intérêt national 

0.00 € 30 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 204 : Subventions d'équipement versées 0.00 € 30 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-45810391-0 : Opération Cpte de Tiers CDC LESSAY 0.00 € 7 394.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D 45810391 : Opération Cpte de Tiers 

CDC LESSAY 
0.00 € 7 394.00 € 0.00 € 0.00 € 

Total INVESTISSEMENT 0.00 € 37 394.00 € 0.00 € 7 394.00 € 
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Il est précisé que ces modifications budgétaires réduisent l’excédent de 361 466 euros en fonctionnement 
et de 30 000 euros en investissement. 
 
Avec un déficit estimé de l’exercice de 457 946 euros en fonctionnement et un excédent de l’exercice de 
71 483,49 euros en investissement, ces écritures portent l’excédent cumulé prévisionnel à                    
4 998 162,73 euros au lieu de 5 389 628,73 euros. 
 
 

Les délibérations ont été visées du contrôle de légalité le 7 octobre 2020. 
Les délibérations ont été affichées le 7 Octobre 2020. 
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ANNEXE DEL20200929-228 
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ANNEXE DEL20200929-241 
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